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Nature des travaux: Installation de 12

panneaux photovoltaiques en surimposition de

toiture
Sur un terrain sis à : Chemin de la Regorde à

BRTGNAC (34800)

Référence(s) cadastrale(s) :41 B 589

ARR ET É

de non-opposition à une déclaration préalable

au nom de la commune de BRIGNAC

Le Maire de la Commune de BRIGNAC

VU la décfaration préalable présentée le 07/11/2024 qar Madame BIAGI lNEs,

VU l'objet de la déclaration :

. pour l'installation de 12 panneaux photovoltaiques en surimposition de toiture

( puissance : 6kwc / surface :27,72 m2 |
. sur un terrain situé Chemin de la Regorde à BRIGNAC (34800)

VU le Code de l'Urbanisme,

Vu le Pfan Local d'Urbânisme approuvé le tO/0312020, mis à jour le 22/Lt/2027'

ARRETE

Article 1

ll n'est pas fait opposition à la déclaration préalable susvisée.

BRIGNAC, le 28lIL|2O24
Madame

Lo pésente déchton cst tmt smlse qu r.préscntont de fEtot dons lcs conditions Prévues à fqrtkle L.2737'2 du code EénéNt
des collcctlv ltés te ûltorio les.
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BOURREL



Depuis le 1't novembre 2022 de nouvelles modalités de Sestion des taxes d'urbanlsme sont applicâbler. Saut cas particuliers,
pour toute demande d'autorisation d'urbanlsme déposée à cgmpter de cette date une déclaration devrâ être effectuée
auprèt des services tiscaux dans les 90 iours suivant l'achèvement de la construction (au sens 1405 du CGI sur l'espace
sécurlsé du slte !4!4q.i!!pql!S.tqgyj[

Le (ou lêsl denandêur peul conte3ter la légalité de la déalslon dans 1e3 deux ôolsqul5uivent la date de sa notlîlcatlon. A ceteffet ilpeut saisk
le tribu na I adm in istratif territoria le ment compétent d'un rêcours contentieux.
Durée de vâlidité de l'autorisatlon :

Conformément à l'anicle R.424-17 du codê de l'urbanisme, l'autorisation est oérimée si les travaux ne sont oas entr€oris dans le délai de trois
ansà compterde sa notification au(x) bénéficiaire(s). ll en est de même si, passé ce délai, les trâva ux sont interrompus pendant un délaisupérie!.
à une année. En cas de recours le délai de validité de l'autorisation esl suspendu jusqu'au prononcé d'une décirion juridictionnelle irrévocâble.
L'âutoaisation peut être prorogée per périodes d'une année si les prescriptions d'urbanjsme, les servitudes d'urbanisme de tous ordres et le

régime des taxes et participations n'ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande de prorogation en âdressent un€ demende sur pàpier

libre, âccompagnée de I'autorisation pour laquelle vous demandez la prorogatlon, au moins deux mois âvant l'expiration du délai de validité.
Le (ou lesl bénéficlâlre de l'eutorisatlon peutcommencer les t6vâux ap.ès âvol. i

- âdressé au maire, en trois exemplaires, une déclaration d'ouverture de chantie. (le modèle de déclaration CERFA n'13407 est disponible à la

meirie ou sur le site internet urbanisme du gouvernement) ;

- installé sur le terrâin, pendant toute le durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le projet. Le modèle de pânneau,

conforme aux prescriptions des anicles A. 424-15 à A. 424-19, est disponiblê à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, einsi
que dans la plupart des magasins de matériâux).

Attentlon : l'aoto.isetion n'eit définltlve ou'en l'abrence de reaouls ou de rciaâlt :

- dans le délaide deux mois à compterde son affichage sur le terrein,5a légalité peut être contestée par un tiers. Dans ce cas,l'auteurdu recours

êst tênu d'en informer le (ou les) bénéflciaires de l'altorisation au plus tard quinzejours après le dépôt du recours.
- dans le délaidetrois mois après la dâte de l'âutorisation,l'autorité compétente pet/t le retirer, sielle l'estime illégâ1. Elle êsttenue d'en informer
préâlâblement le (ou les) bénéfi.iaire de l'autorisâtion et de lui permettre de répondre à ses observations.
|jautorlialion est délivrée sour réselve du d.olt de3 tiels i elle a pour objet de vérifier la conformité dù projet aux rè8les €t servatudes

d'urbanisme. Elle n'a pas pour objet de vérifler que le projet respecte les autres réglementâtions et les règles de droit privé, Toute personne

s'estimant lésée par la méconnaissânce du droit de propriété oLr d'autres dispositions de droit privé peut doncfaire valoir ses droits en sâisissant

les tribunaux civils, même si l'autorisation respecte les règles d'urbanismê.
Lêr obllgationi du (ou des) bénéôclâire de l'auto.lsetion :

ll doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article 1.242-1du code des assurances.
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INFORMATIONS nFoRMAnONS -


